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COMPTE RENDU CCP  CONTRACTUELS 84 
du 27 Novembre 2014


Président : Monsieur LEDOS Eric, chef de service à la DRH
(Monsieur CHEVALLEREAU qui présidait précédemment cette CCP occupe désormais d'autres fonctions au ministère de l'économie.)
Représentants des agents pour la CGT : 
Fabien HAUD 
Aurélien MANSART 
Excusée : Maria Térésa PIGNONI
Déclaration préalable de la CGT : 
Les représentant CGT rappellent leur attachement depuis l'origine à l'existence d'une seule CCP travail et santé) afin de garantir une égalité de traitement entre tous les contractuels de notre ministère. Nous déplorons une fois de plus, malgré les annonces dans ce sens faites par le président lors de précédentes CCP, que l’administration ait cédé au seul syndicat qui se prononçait contre alors qu’il est minoritaire dans cette instance. 
Nous avons insisté une fois encore, en plaçant cette exigence au cœur de nos revendications, sur l'impérieuse nécessité de permettre un véritable déroulement de carrière aux contractuels de notre ministère, ce point est pour nous fondamental. Or, force est de constater qu'aujourd’hui, les agents non titulaires n’ont que très peu de chances d’évolution de carrière. Nous demandons que ce point fasse l'objet d'une véritable négociation entre la DRH et notre organisation syndicale au niveau national, en souhaitant que d'autres syndicats nous rejoignent. Nous insistons pour que cette négociation s'engage très vite après les élections professionnelles associant les nouveaux élu(e)s.
Enfin, nous entendons revenir sur l'ensemble des situations individuelles évoquées lors de la précédente CCP ainsi qu'en préparatoire pour assurer le suivi et les démarches engagées par l'administration entre les deux dernières réunions de la CCP.
1. Approbation du compte rendu de la dernière CCP
Suite aux modifications demandées par la CGT et retenues par l'administration, le PV de la CCP du 17 juin 2014 est approuvé.
2. Traitement des demandes individuelles : 
Les élu(e)s CGT ont défendu les situations de 4 agents confrontés à un refus de changement de niveau dans la grille de gestion, à une intégration dans cette même grille à un niveau inférieur à celui attendu, ou à des problèmes de mutation.

Dans un de ces cas, une forte présomption de discrimination syndicale existe.
Les réponses apportées par l'administration restent insatisfaisante et certains dossiers feront l'objet d'une saisine auprès du tribunal administratif.
3. Demande de mutation :
Une seule demande de mutation est examinée concernant un poste de responsable de l'unité de programmation et organisation intermédiaire du service FSE en UR Île de France.
Avis favorable à l'unanimité.
4. Questions diverses de la CGT :
Concours Sauvadet : 
Malgré les résultats du concours qui date de plusieurs mois. Certains agents ne connaissent toujours pas leur niveau de reclassement (échelon, niveau de rémunération,…). La DRH indique que ces reclassements sont complexes (il faut constituer un dossier exhaustif, et proposer un reclassement) et peuvent être plus ou moins long selon les cas. 32 agents sont encore dans une situation . La DRH assure que l’ensemble des agents aura connaissance de leur reclassement avant la fin de l’année. 
Formation des contractuels : 
La CGT a rappelé que certaines fonctions exercées par des contractuels nécessitent une haute technicité. Ces agents sont recrutés pour leurs compétences. Cependant pour garder le même niveau de service rendu, il est nécessaire que ces agents puissent avoir accès en nombre suffisant à des formations qui n’existent pas au sein de notre ministère. 
Information sur la gestion des postes vacants : 
Il existe aujourd’hui plusieurs façons pour l’administration de publier les ouvertures de postes. 
· La circulaire de publication des poste ouvert ou susceptibles d’être ouvert à la vacance. Celle-ci est transmise à l’ensemble des agents par voie hiérarchique.
· La bourse d’emploi de la centrale
· La bourse d’emplois des services déconcentrés. 
Nous demandons à ce que les ouvertures de postes qui concernent les contractuels soient publiés dans la circulaire afin d’avoir une meilleurs information des agents sur les vacances de poste et cela, avant le recrutement en externe. Cet engagement antérieur pris par l'administration n'est pas systématiquement respecté et plusieurs défaillances de l’Administration ont été pointées.
Le président s'engage à faire respecter ce point qui a déjà été acté dans des précédentes CCP et pour lequel, les services auraient reçu des instructions claires dans le sens demandé par les représentants syndicaux.
Cette CCP étant la dernière avant les nouvelles élections, l'administration nous a remis en séance des documents suite à la demande de la CGT, même si nous n'avons pas pu en discuter du fait de ne pas avoir pu en disposer avant, ils feront l'objet d'analyse lors de la prochaine CCP. Ils concernent notamment :
La détermination de la rémunération lors du recrutement.
Le décret n° 2014-1318 du 3 novembre 2014 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat.
Un projet de circulaire relatif à la gestion du recrutement des contractuels au sein des ministères sociaux.
Un point d'étape sur le dispositif Sauvadet. 
